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ASSOCIATIONS : 
les défis de l’inclusion
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Nom. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  Prénom. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Organisme. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Adresse. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Code postal. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  Ville. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Téléphone . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .   E-mail. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

□ Oui, je souhaite recevoir . . . . . . . .  exemplaire(s) de l’ouvrage  Associations : les défis de l’inclusion.
Je joins mon règlement par chèque libellé à l’ordre de Uniopss.

La notion d’inclusion, très présente dans les discours 
et considérée au premier abord dans une perspective 
consensuelle, recouvre pourtant des réalités complexes. 
Le « virage inclusif » dont il est souvent question est loin d’être 
encore abouti.

Fruit des travaux du Conseil de Recherche et 
Prospective de l’Uniopss ainsi que d’acteurs et 
chercheurs, cet ouvrage explore la notion d’inclusion sous 
ses multiples facettes, avec la volonté d’élargir la perspective 
et de mettre en lumière le versant positif des dynamiques à 
l’œuvre. 

Il donne à voir les initiatives concrètes  menées par les 
acteurs de la solidarité pour favoriser l’inclusion des personnes 
qu’ils accompagnent, et constitue aussi une ressource pour 
que les associations puissent à la fois penser et mettre en 
œuvre l’inclusion.

Plus largement, l’objectif est de susciter la réflexion 
dans une société où se cherche la bonne articulation entre 
l’individu et ses particularités d’une part, et de l’autre la 
cohésion de la collectivité. Inclure le plus possible et au 
mieux les personnes tout en fabriquant une société 
plus inclusive : c’est là tout l’enjeu !
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Dans cette période faite de doutes  
généralisés et d’illisibilité des poli- 
tiques publiques, il est peu de dire que 

la question des solidarités n’est pas abordée 
dans le bon sens. Elle est surtout vue comme  
un coût et non comme un investissement. Or, 
avec « le premier euro au plus près de l’usager » 
comme me le disait, il y a peu, un adhérent alsa-
cien de notre réseau, les acteurs non lucratifs 
sociaux, médico-sociaux et sanitaires démon-
trent chaque jour qu’ils agissent au mieux, avec 
les ressources dont ils disposent.

Mieux encore, nous faisons la preuve au  
quotidien que ne pas se donner les moyens 
aujourd’hui d’agir à la hauteur des besoins, 
engendre déjà et engendrerait encore plus 
demain, des coûts supplémentaires pour l’en-
semble de la société française. Ce constat est 
vrai pour les particuliers directement confron-
tés à des situations de vulnérabilité, comme  
pour les politiques publiques, qui donnent plus 
l’impression de courir de manière désordonnée 
après les sujets, plutôt que d’anticiper des solu-
tions pérennes. 

D’ailleurs, le Collectif ALERTE, lié depuis l’ori-
gine à l’Uniopss et qui fêtera ses 30 ans d’exis-
tence au mois de novembre, vient de le démontrer. 
L’étude qu’il a récemment publiée indique que, 
en plus de permettre à de nombreuses familles 

Promouvoir les solidarités, 
un investissement durable  
pour toute la société

de sortir réellement de situations en impasse, il serait 
sans doute budgétairement intéressant de s’attaquer 
réellement à la pauvreté.

Dans ces sujets, l’accès de toutes et tous, quel que 
soit son âge ou sa situation sociale, à une alimen- 
tation de qualité, est déterminant. Cette situa- 
tion, aux nombreux impacts sanitaires pour les  
millions de personnes en insécurité alimentaires, a 
également des conséquences sociales manifestes,  
pour les enfants et les jeunes dont les capacités  
d’apprentissages sont diminuées, pour les adultes 
qui se privent et ne peuvent se projeter profession-
nellement, pour les personnes âgées aussi, avec des 
risques de voir leur situation se détériorer 
rapidement.

Tout cela mériterait un débat de société pour nous 
protéger mutuellement des accidents de la vie et  
des situations de vulnérabilité, que nous connaîtrons 
toutes et tous un jour. Au contraire, nous assistons 
à un débat budgétaire concernant les PLF / PLFSS 
2025 qui ne permet pas d’avancer vers des réponses 
structurelles aux préoccupations quotidiennes de 
bon nombre de nos concitoyens.

Si cette situation n’évolue pas et alors que le modèle 
socio-économique de la quasi-totalité des établisse-
ments et services non lucratifs est lourdement fragi-
lisé, il nous reviendra prochainement de donner à 
voir la force considérable que nous représentons. ●


